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A PROPOS DE POLITIQUE

Il est fort douteux qu'il existe un pays
au monde où le régime représentatif et le
systèmine électif aient atteint des developpe-
m-nts aussi p-odigieuix que dans notre cher
Canada. I)epuîis quelques années surtout,
le /<enfo//îf, ou leff/ae «(au goût d'unm bchacun)
des élections, a 1ris des proportions éton-
nantes. Il ne se passe pas le semaine
qu'il n'y ait une élection î uielquîe part, et
la fièvre politique dure tout(- l'année, d'unî
bout lut ays à l'autre.

L'étab<issement de la (onfédération a
d'abord ouvert la voie en nous dotant
d'un double- parlemuent. Nous avons ià
élire en nîmîme teiips des députés pour
l'Assemblée provinciale et pour la (Chauml-e
des Conmmunes. Et il y a îles genîs inîsa-
tiables qui rêvent de doubler encore ce
chiffre, en rendant le Conseil Législatif et
he Sénat életifs

Plus tard est venue la loi les contes<a-
tions d'élections, qui agî-randit imierveilleu-
senent la tcarrière déja ouverte par la
dualité des parlements. Grâce à cette loi,
un quart environ des Chambres se renou-
velle pendant la durée le chaque parle-
ment. Il y t ldes comtés qui doivent à ce
régime nouveau d'avoir eu deux élections
par année depuis 1871.

Et puis, il faut, en outre, faire la part
des crises politiquei<s, conmne celle de

1873, lui nous a valu les él-etions extra-
ordinaires de 1874 pour la Chambre félé-
rale. De sorte que, depuis 1871, nous
avons été favorisés (gr:sce à l'appel au peu-
ple le 1873), de quatre elections géné-
iles, dont deux pour le parlement fédéral
(ni 1872 et 1874), et deux pour la légis-
lature locale (ei 1871 et en 1875).

Et tout cela, sans com lpter l'imprévu des
nt' mninations de députés, qui deviennîent
ministres, fonctionnaires ivils, jiges, lieu-
tenants-gouverneurs, etc., au cours de
l'année, dans l'intervalle les sessions. Nous
nous abstenons de mentionner les élec-
tions municipales, qui présentent pourtant
une jolie marge. Le( côté pol/</// <V ou par-
leiiientaire lu tableau est déjà assez chargé

pour montrer que le Canada est un des
pays les plus adonnés au système électif
du monde entier. Si nous périssons jîmais
le ce côté, il est évident que ce sera par
excès et non par défaut de parlemnenta-
rusme.

Les journaux ne cessent de nous parler
d'élections. Une élection vient le se ter-
iniier dains le comté le lKamouraska et

un(- autre dans le conté de Bonaventure.
Il y ent a eu, ces jeu rs derniers, dans le
Haut-Canada, à la Colombie, dans l'Ile dut
P'ince-Edouard, soit pour la Chambre des
Co mmunes, soit pour les (hambres locales.

L'élect ion de Bonaventure était pour pour-
voir au remplacement de M. Reauchesne,
dernier dléputé de ce conté àla Clamlbre
locale, d/pjpwli// par les tribunaux pour
cause <'ii, nee q do qui aurait été ex-
exercée (ii sa faveur par le clergé. C'est le
jugement rendu dans cette cause par la
Cour de Pévision de (Québec qui a donné
lieu au mandement de Mgr. Langevin,
évêque du diocèse le Hinmoiski, dont le
comté de Bonaventure fait partie, sur l'in-
tervention da clergé dans les affaires poli-
tiques.

A Kamouraska, il s'agissait le remplir
la vacance produite par la démission de
l'hon. M. Pelletier, ancien représentant de
ce comté à la Chambr' des Communes.
devenu iembre du cabinet fédéral. On
sait que M. Pelletier a changé de Chambre
à cette occasion. Il a passé des Communes
au Sénat. Il a été nomnné sénateur en
mêiie temps que ministre. Il est assez

probable que, s'il fût resté imeibre des
Comimunes, il se serait fait réélire à
Kam<uraska. Mais il lui fallait rei-

placer un ministre sénat<eur, l'hon. NI.
Letellier le St. Just, et par consé<quent
être sénateur lui-m-me. 'est pourquoi il
n'a pis été obligé de subir une nouvelle
élection, mais, en revanche, il a eu le île-
sagrément le voir élire à sa place, pour oc-
cuper le siège qu'il vient de laisser aux
Communes, un adversaire du gouverne-
ment fédéral. Le nouvel élu est M. Rhoy,
coinservateur, ex-député de Kamoiraska à
la Chambre locale.

Pour se présenter comme candidat aux
Cominunes à la place le l'lhon. M. l'elle-
tier, M. I oy, qui était iiemnbre de la ILé-
gislature proviniciale,a dû donner sa démis-
sion conmme tel ; ce qui va nécessiter une
autre élection 1)our nommer un nouveau
représentant de Kamouraska à la hambre
de Qurébec. Heueux (lecteurs

Nos hommes politiques et nos gouver-
nemeînts sont soumis à beaucoup de lois ou
(le conventions trs-gênantes, sinon arbi-
traires. On ne song pas assez, en général,
aux difficultés et aux embarras que rencon-
treint à chaque pas nos malheureux gui-

veinants dans la tâche qui leur incombe.
Ls pauvres electeurs, fatigués de voter, se
consoleraient bien vite (le leurs ennuis,
s'ils réfléchissaient aux tracasseries sans
nombre qui s'imposent aux ineminbres des
(chamibres et les cabinets, pour la forma-
tion le leurs combinaisons, ministérielles
ou autres.

Ainsi, sait-on bien tous les inconvé-
nients que peut entraîner un systènie mi-
nistériel comme celui qui existe à Ottawa ?

)'abord, il y a treize ministres pour toute
la ( 'onfédération. Ce n'est pas une petite
affaire que (le partager exactement ce
nombre entre les sept provinces qui com-
posent la Puissance, puis entre les trois
races et les deux religions principales. Si
no<us entrons dans les détails, nous voyons
que la rétrilution des portefeuilles n'offre
pas moins de difficultés quand il s'agit de
diviser entre les députés de chaque pro-
vineu la quantité à laquelle ils on droit.
Par exemple, le Bas-Canada reçoit pour
sa part quatre portefeuilles de ministres.
Eh bien ! il faut que ce nombre soit réparti
le telle façon que le district de Montréal
et celui de Québec en aient chacun deux,
que les catholiques en aient trois et les pro-
testants un, que les membres du Sénat en
re<;oivent un et les membres de la Chambre
trois. Pour sureroit le complication, il
semble qu'il est le rigueur, aujourd'hui,
que le ministre-sénateur soit choisi dans le
distriet le Québec. C'est à cette disposi-
tion fatale que l'hon. M. Pelletier a (û
d'entrer au Sénat, et que le gouvernement
féléral a dû, en même temps, de perdre
un siége et une voix aux Communes.

On peut représenter ce régime curieux,
à Ottawa, comme la conséquence lu sys-
tènie fédératif. A cela, cependant, il est
facile dîe répondre que les nécessités de ce
système peuvent bien conduire à un par-
tage aussi juste que possible (les siéges le
iiiiiiistres entre les provinces, suivant la
population, mais non engendrer une sub-
division du même genre, quand il s'agit
le la distribution (les portefeuilles alloués

à une province entre les députés de cette

province eux-mêmes. Il n'est pas absolu-
ment requis, par exemple, que le district
le Montréal et celui de Québec, les catho-
liques et les protestants, l'Est et l'Ouest, le
Nord et le Sud de notre proîvince, soient
différemment et spécialement representés
dans le ministère fédéral, comme si clia-
cune de ces sections d'une mêmne povince

pouvait avoir des intérêts opposés aux iii-
térêts des autres sections, et comme si la
puissance du (C'anada était une Confédéra-
tion de districis, au lieu d'être une Confé-
dération de provinces. C'est pousser un peu
loin la dé centralisation politique.

Mais on ine s'étonne pas (le remarquer
ce curieux phénomène à Ottawa, lorsqu'on
constate l'existence les mêmes symptômes
à Québec même, dans notre gouvernement

p<rovincial, qui n'a pourtant rien de fédé-
ral. Le ministère local se compose le sept
membres. Or, ce chiffre doit se répartir-
entre les protestants et les catholiques.
entre le Nord et le Sud du fleuve, les dis-
tricts le Québec, Montréal, Trois-Rivières,
etc., les prote-stants les Cantons de l'Est,
et ceux du district le Mntréal, l'Assem-
blée, qui a droit à cinq portefeuilles,
comme les catholiques, et le Conseil Lé-
gislatif, qui a droit à deux siéges de mi-
nistres, etc. "est un dédale à désespérer
une Ariane politique, mais dans lequel,
pourtant, notre gouvernement se nwit sans

trop du pine, grâce à l'habitude qu'il a
déjà acquise.

Dans toute cette organisation, on oublie
n< chose élémentaire : c'est que la Pro-
vidence susite les ioniniies d'Etat quand
il lui plaît, sans avoir egard aux divisions
arbitraires de territoires et île districts. A
moins de poseri t principe que le talent
et le mérite ne sont pas les l-tnmiers titres
aux htonneurs publies chtez les honnes

politiques, il seibl- aisuide 'exiger que
chaque district, chaque division teirrito-
riale, produise un certiii nombre fixe et
déterminîmé d'hommes d' Etat, et qu'ils n'ei

produisent pas plus ni moins.
On se plaint que notre province est

pauvre en hommes, et cependant on se fait
un jeu le diiniiîuîer encore le nombre ou
les forces de ces hommes, par ces règles ar-
bitraires. Non-seulement on refuse aux dle-
puttés de siéger dans les deux parlements,
niais encore on leur assigne <1es limites
matérielles, et on les parque comme on
ferait d'un tro peau.

Cette décentralisat ion est un des grands
défauts de notr- régime actuel, et c'est
dans notre province qu'elle fait le plus de
ial. Sans doute, oi ldoit tenir comtpte des

divisions territoriales et les droits des

grands districts, dans le partage du pou-
voir, soit à Ottawa, soit à Québec ; mais
encore faut-il rester dans une certaine me-
suie, et ne pas subdiviser la province à
l'infini. Ce n'est pas seulminent dans les
ministères et dans les cltaibres qu'on
pousse ainsi la manie de la décentralisa-
tion. Ians les divisions électoral-s uumêmites,
on est arrivé' à voir souvent le /<00/ ou le
bas d'un comté, l'Est ou l'Ouest d'une ville,
se disputer avec acltarnement le mandat
commun, en Couvrant les intérêts section-
nels lu mitasque( de l'intérêt général.

A. G1.

L'INSTRUCT[ON PUBLIQUE

Nous revenons sur le rapport dlu surin-
tendant de l'Education pour la province
de Quiébec, dont nous extrayons le passage
suivant qui fournit plusieurs statistiques
i litéressantes. ('est à propos lu coût de
l'instruction publiutc <t e l'auugmnta-
tion dlui salair ds institute-urs laïques

Nous avons 1,188 iistituuteurs et 4,651 insti-
tutrices : celles-ci frniii-it doue une proportion
de 79. pour cent u1r le total du corps enseignant.
Mais les clnununautés religieuses fournissent
536 instituteurs et 787 institutrices, qui sont
hors dle cause, puisqu'on ne les accuse pas d'in-
comtupéteiice. Il nous reste loue 652 institu-
teurs et 3,874 ins>tituutricîs laïques, et sur ce
noibre on comîpte 503 instituteurs et 3,509
institutrices lui Out obteuiii le brevet de capa-
cité, ce lqui ne laisse que 149 instituteurs et 365
institutrices non brevetés. ('est encore beau-
coup trop, mai- <1<ui e uelques années les bu-
reaux d'examiiateurs n'accordent <es brevets
de capacité qu'à hone scient.

Voyons maintenant le chtiffre dles traitements

Insitu- Moins de De $100 à De $200 à $400 et
teurs $10 $20() $400 plus.

115 374 480 219

Inst ices :

1,722 2,544 345 50
Mais nous devons dire ue toutes les institu-

trices les coimunautés religieuses, au nombre
de 787, tomîîbenîît dans la catégorie de celles qui
reçoivent moins le $10 par an : il reste donc
935 institutrices laiques sous - cihef. D'un autre
<-ûté, les instituteurs les communautés sont pla-
cés dans les catégories de ceux qui ont moins le
$100, ou de $100 à $2<00 et île $200 à $400. Si
l'on retranche du nombre compris dans ces
deux dernières catégories le nombre des insti-
tuteurs des commuunautés (536,) il reste 310 ins-


